
CHAPITRE 68

Loi modifiant la charte de la ville de
Lauzon

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la ville de Lauzon, con-
stituée en corporation de ville par

lettres patentes en 1910, a par sa pétition
représenté qu'il est dans l'intérêt des con-
tribuables de la ville et de la bonne admi-
nistration de ses affaires que la Loi des
cités et villes soit modifiée pour ladite
ville, dans certaines de ses dispositions
et que de plus amples pouvoirs lui soient
accordés et que son règlement numéro 183
concernant les taxes locatives soit ratifié;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 484 de la Loi des cités
et villes (Statuts Refondus 1941, chapitre
233), est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 4 . L'année financière de la muni-
cipalité commence le premier mai et se
termine le trente avril de l'année suivante
et les taxes et cotisations annuelles sont
dues aux dates que le conseil détermine.
Pour la nouvelle et première année,
l'année financière sera du 1er janvier 1946
au 30 avril 1947 et le conseil est autorisé
à augmenter d'un tiers les taxes et cotisa-
tions payables par les contribuables pour
ladite période."
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2. L'article 523 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 3 3 . Le conseil peut imposer et
prélever annuellement :

1° Sur tout fonds de marchandises ou
tous effets de commerce tenus par des
marchands ou des commerçants et expo-
sés en vente dans des magasins, ou gardés
dans des voûtes, entrepôts ou hangars;
sur tout clos ou dépôt de bois brut, scié
ou manufacturé, et sur tout clos ou
dépôt de charbon ou tous autres articles
de commerce gardés pour la vente,—
une taxe n'excédant pas dix pour cent
du loyer ou de la valeur annuelle de la
propriété occupée pour ces fins, et inscrite
au rôle d'évaluation à cet effet.

2° Surtout locataire payant loyer dans
la municipalité, une taxe n'excédant pas
huit centins par dollar sur le montant du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété inscrite sur le rôle d'évaluation."

3 . L'article suivant est ajouté, pour
la ville, après l'article 523 de la Loi des
cités et villes:

"523a . Toute personne occupant une
propriété ou partie de propriété dont elle
n'est ni propriétaire ni locataire est tenue
au paiement de la taxe visée au paragra-
phe 2 de l'article 523, en prenant pour
base de la taxe la valeur annuelle de la
propriété.

La dite taxe imposée en vertu du para-
graphe 2 de l'article 523 pourra cependant
être réclamée du propriétaire de l'immeu-
ble loué ou occupé, avec le privilège sur
l'immeuble, au même rang que la taxe
sur la propriété foncière.

Le propriétaire qui aura payé la taxe
ci-dessus pour le locataire, ou l'occupant,
sera, de plein droit et sans aucune réser-
ve, subrogé et substitué aux droits et pri-
vilèges de la corporation contre tel loca-
taire ou occupant, pour le recouvrement
par action de dette, devant toute cour
compétente, de ce qu'il a ainsi payé, en
capital, intérêt et frais.

Mais au cas de faillite ou d'insolvabilité
du locataire ou de l'occupant, et de dis-
tribution judiciaire de ses biens, la corpo-
ration aura droit de réclamer ce qui lui
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est dû sur l'actif mobilier du failli, de
même que si elle n'avait aucun recours en
garantie contre le propriétaire en vertu
de cette loi."

4 . Le règlement No 183 de la ville de
Lauzon adopté le 4 novembre 1940 et
intitulé "Règlement concernant les taxes
locatives" est déclaré régulier et légal à
toutes fins que de droit et réputé être en
vigueur à compter du premier janvier 1941
sauf en ce qui concerne le pouvoir pour la
corporation de percevoir de la compagnie
Wartime Housing Limited, les taxes
passées dues à ce sujet.

5 . Les taxes locatives imposées ou
réclamées et perçues par la ville pour les
années 1941 jusqu'à ce jour, ne doivent
pas être considérées comme étant ou
ayant été imposées, dues ou perçues illé-
galement, irrégulièrement ou injustement
à raison d'informalités, ou d'irrégularités,
erreurs ou omissions en ce qui concerne le
mode d'imposition ou de perception sauf
en ce qui concerne le pouvoir pour la cor-
poration de percevoir de la compagnie
Wartime Housing Limited, les taxes
passées dues à ce sujet.

6 . Le contrat entre la ville de Lauzon
et la "Levis Tramways Co." passé le 4
mars 1946, devant le notaire Marcel La-
gueux, à Lauzon, sous le numéro 631 de
ses minutes, est ratifié et déclaré valide et
légal.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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